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revendications

citoyennes
IOadesse
des candidats

Document ZlaborZ par le Eon de la
gauche citoyenne, en collaboration avec
IOAssociation pour la dZmocratie et
I&Zducation locale et sociale (Adels) et
la IOAssociation pour IOautogestion,
IQinitiative locale et IOZconomie sociale

(Fondation Ailes). ‘

| DZmocatiser la vie publique
| B%otir une sociZtZ de plein emploi

~

| 1 uvrer © une constitution citoy enne
delEurope

| Promouwir un dZeloppement dable

SupplZment aux nj426 mars 2002 déerritoires
nj40 mars 2002 dBevenirs
2 E nj 119 mars 2002 de Confluences
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30 revendications cilyennes ~ |IOadsse des candidats

QuOest ce que le Forum de la gauchgeritee ?

LeForum de lagauche citoyenne s@< consti-
tuZ au ddu de 2001, partir d0un appel fon-
dateuyrgu regroupe des femmes etdes hommes
de toutes lesrZgiors et de toutes les apparte-
nances asociatives, syndicales et politiqgues
Inquiets de la crise dela reprZsentativit Zpol i-
tique, qu frappe laFrance comme tous les
aures pays, et de |@bserce de projets mobi-
lisateurs Zmanantdes lieux de powoir, ilsort
dZcidZ ok congtituer cerZseau permanent de dis-
cussiors, de propasitiors et di&ctions Le Forum
interient enpartereriat avec lesinmombrables
associations qui militentaujourdthui pour

plus de citoyennet Z dans to us les domaines
de la vie publiqueet”™ tous les niveaux de
dZisian, dulocal et dunationa, jusqud I Gu-
ropZen et au mondia. Auoud®ui, plusieurs
centaines ce citoyens nousont regoirt ~ tra-
vers toute la Frarce et commenrcent ™ s mettre
enplacedes ForumsrZgionaux, en commen-
eant par les rZgions Rh™e-Alpes, Paca,
LimousinE

Si vous dZsirez participer ~ ladZmarche du
Fomum de la gauche citoyeme, vous trow e-
rez en page 23 les infoations nZcessaires.

Pouquoi ces &nte evendications ?

¥ Pouwguoi des evendications ?

Depuisde longuesam Zes, les citoyens, ™ tra-
vers dn nombrabl es rZseaux, ontproposZ. Mais
les responsables politiques ont disposZ et, pour
|@ssentiel, igrorZla plus grandepartie de ces
propositions. Il ne peu donc dus- tre gues-
tionde s@n tenir * cette dZmarche, ma heu-
reusement peu efficace : c@st pourquoi, sans
remettre rullement en cause lal Zgiti mitZcorfZ
rZe par le suffrage niversal, lescitoyens sont
dZsonmmais conduits ™ revendiquer des poli-
tigues plusrespectueuses de leursaspirations,
" la fasondort lessyndicats proce dert dans
le domai ne Zconormique et social. Ces reven
dicatiors nesort pas dlpportunitZ: elles stns-
crivent dars une dZmarche permanente, qui
est celle de | @rsenble des mouvements soci aux
et citoyens, depuisle milieu deladerniere
dZcemnieet quelbon retrouve dZsor mais * tous

les niveaux, mationaux, europZens ou mon-

diaux ; locaux, rZgionaux ou G hexagonaux E.

¥ Pouguoi trente ?

Le Forum, lors de sa premiere annZe dlexis-
tence, a ZlaborZ des textes dans 4 grands
domaines (cf. page 3), en attendant de com-
plZter son travail. Dans chacun de ces 4
domaines, de multiples revendications sont
appares. C@st pour faciliter lacommunica-
tion avec leplus grand nombre que nous avons
choig dars cette brochure de neprZsenter que
trente d@ntre elles, qui noussemblaient les
plusim portantes ou les plus embl Zmatiques
de rotre dZmarche. Ce choix est Addermment
arbitraire. Maisle lecteur pourrase convaincre
quldl | es sthscrivent dans une coh Zrence d@n-
semble, ense reportant ” 1&nsemble des textes
dont ces revendications sont issues .
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Les tente evendications sonegmoupZes autour de 4agrds themes
A - DZmocatiser la vie publique
B - B%otir une sociZtZ de plein emploi

C -1 uvrer ~ une constitution citenne de IOEype

D - Pomouwir un dZeloppement dable

Un rZfZendum de dZmaatisation
institutionnelle, des Q02

Depuis 1977, les tentatives de prise en compte des aspirations citoyennes se
sont heutZes, pdois au manque de conviction de la gauche, et toujours ~
IGhostilitZ de la droite, rZfugiZe au SZnat. Demain, Iensemble des
revendications que nous avancors ne pourra pas davartage abouir si les
cardidats de gauche ne s@ngagent pas " les inscrire dans le texte d@n
rZfZrendum de rZvision constitutionnelle. Pour que cette dZmarche prZalable
"~ une dZmocratisation d@rsemble rZussisse, |@xpZriernce montre que ce
rZfZendum doit intergnir des le dZbut du quinquennat et
par la wie de |Qarticle 11, qui Zvite &t du SZnat.

La paritZ
femmes-hommes

Elle est loin dOstre rZalisZe pour toutes les Zlections et, plus largement, dans
tous les centres de dZcisions publiques et privZes. Elle suppose notamment :
m dOZtendrle scrutin de liste aux Zlections
parlementais, dZpartementales et municipales,
dans les villes de plus de 2 000 habitants ;
m dOimposer la paritZ dans tous e atifs ;
m ddmposer Ilaternancefemmes-hommes de2 en 2,
voiredelenl;
m dOimposer la pariZnimes-hommes dans chacun
des goupes eprZsentZs au conseil Zconomique et
social et dans les comitZs Zconomiques et sociaux
rZgionaux ;
m dOZtendy en cas de nomspect, les pZnalitZs
financieres ~ toutes les Zlections.
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30 revendications cilyennes ~ |IOadsse des candidats

Droit de
vote et _
ZligibilitZ de
|IOensemble
desrZsidents
Ztangers

Tout Ztanger %ogZ de 18
ans ou plus, rZsidant
rZgulierement en Iance
depuis au moins 3 ans ~
la date des Zlections, doit
etre Zlecteur et Zligible ~
IOensemble des Zlections
territoriales et
eumopZennes.

Pou les Zlections nationales, le
dZbat doit stre ouver

IndZpendance

Non-cumul des
fonctions et

des mandats
dans lespace

et dansle temps

Il faut interdire tout cumul de
deux fonctions exZcuties,
nationales & territorides, ou de
I0une de ces fonctions et dn
mandat parlementare, national
ou europZen. Ces interdictions
sCappliquent ~ toute fonction exZcutive
directe et~ toute dZlZgation, sans awcure
exception pour les membres du
gouvemement.

Il faut Zgalement interdire tout cu-
mu desfonctio ns ou mandats cit A
ci-dessus au-del”™ diun seul renou
vellement consZautif, limitart ~ 10 ans
maximum |Gexercice ininterrompu de ces
fonctions ou mandats.

de la magistatue

Nous demandons :

m la stricte indZpendance du Baet ;

m le remplacement d el@ctuel consel supZieur dela
magisttue par un conseil supZrieu de lajustice,
composZpou 40 % demagistrats, pour 30 % de
membes dZsgnZ par |@ ssembl Zenationale, ™ une
tres forte majoritZ (g arantissant leur impartialit?), et
pour 30 % derepr Zentants des assodationsde

droits de IHomme.
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30 revendications cilyennes ~ IQadsse des candidats

Pour une dZmoatie
participative locale

La ville, le Pays (ou | @space local) vit, Zvolue avec

I@nsemble des acteurs qui y habitent, y travaillent...

Les institutions doivent <tre le reflet de cette

constuction. Des espaces de dZbat ddvent stre crZZs

pour pemettre, ~ IOoccasion dOun projet ou dans la vie

quotidienne d@n territoire (quartier, ville, village,

agglomZr ation, PaysE ), aux Zlus, professionnels,

hakitants/travaill eurs - ensemble ou sZparZment -

d@l aborer des points de vue, de les confronter et,

collectivement, de trouver des solutions.

Transbrmer 10action publique, cOest, dans la

diversitZ des processus et des partenaires

en jeu, accepter la coproduction et le

partage du powir.

Pour rendre lisibles et transparentescesdZmarches, un

document contractuel devra prZciser les r™les de chacun
(@lws, techniciens, habi-

Lebon d& éoppement d@ine dZno cratie tants/travail leurs), les
participatie nZcessite uner Zorme des outils” dispostion (enve-
indgitutionslocales : ~ linstardu loppesde quartier et bud-

fonctionnement de la collectivitZterritaride  %tparticipatf, lieu de
deCorse ou dun cetain nombre de pays dzbat, outils dnforma

= iz g tion, de capacitation),
euopZens pouvoir ddibZrant et p ouvoir lesmoyens (financiers
exZcuif davent = tre s parZs dansl@nsemble y ’

VS - dOexptseE).
des cdlectivits territoriales. Lesingtitutionslocales
LadiversitZdes territoires frare aisdoit doivent stadapter * ces
appaa’te danslesinstitutiors locaes: la nouvelles exigences :

teritoriaisation

carte descollectivitZs taritoriales doit *tre X
des services, rapproche

adaptZe” larZditZdesterritores et Tert Usager's/ sewices
S|_rrpllf|Ze. un rZZer@un dnitiative o publics, dveloppement
citgenne e organisZ dans chag uerdion des r FseauxE

pour choisr uneliste descollectivitZs

territorides (dZpatements, Pay s, structu es

intecommun des communes) qui

reprZsentare mieux laspZcificitZde chaque

rZgion. L e Parlement adopter al@nsemble.
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30 revendications cilyennes ~ |IOadsse des candidats

Supprimer les articles de paiv
personnel etenforcer les doits
du Parlement

Mettrefin ~ une conception manarchique du r ™ du prZsident de | a RZpublique.

En paticulier :
m placer sous le contr™le dOune vZritable cour
constitutionnelle (Zlue par tiers par les seuls dZputZs, ~ une
forte majoritZ qualifiZe) IKcice de IOarticle 16 (qui donne
les pleins pouwirs au prZsident) et le constat du dZbut et
de la fin des Girconstancesxeeptionnelles E qui justifient
sa mise en luve ;
m supprimer IQarticle 9, qui pathque le prZsident de la
RZpublique prZside le conseil des mieisty
m supprimer son corgseing sur les nominations des
fonctionnaies ;
m remplacer le arit de gr%oce par leoitrde rZouerture
dOune prcZdue judiciaie ;
m limiter son privilege de juridiction aux seuls actes
accomplis dans I€&cice de sehctions, IOassimilant ~
IOensemble des gikms dans tous les aegrcas.

Renforcer les droits du Parlement suppose notamment :
m IOaugmentation de la part dedféaldlu jour consacrZe
aux initiatives parlementaas ;
m le renforcement des powwrs de contr™le de la
publication et du contenu des d&tsret des ciulaires
fiscales ; la publication rZgulierde Capports de suivi E
devant les commissions compZtentes ; desfuues
publiques dOZluation plualiste ;
m la pocZdue budgZtaér rZneZe, la C mgrammation
triennale des finances publiques E et les lois de
financement de la sZcuritZ sociale @oitvetre soumises ~
IOensemble des dispositions prZcZdentes ;

m un vZritable statut de IQopposition.
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Un Parlement pluseprZsentatif

m Pour I@BssemblZe nationale

Il convient de mixer les avantages du scrutin proportionrel, qui permet
dlassurer |a reprZsentation parl ementaire de tous les grands caurants
d@pinion, et du scrutin majoritaire, qui confie la responsabilitZ finale du
choix des parlementaires aux Zlecteurs.

Le plussmple es deoconfie aux Zecteurs
deux buletins pou chadsr ddnepat laliste
reprZsentadid@ne orientati on politique,
dOauatipart, une pesonne. Ce systeme mixte

p aut » tredbteru, soit par Iintroduction ddne
do=se dgnificaive de proportionnéle dans le
syste me actud, sait par un g/steme” ClOalle
mande qui rZartit lessie gespar matiZentre
lesdeux modes de sarutin.

m Pour le SZnat

Il est urgent de dZpasser toutes les tares dOune assemblZe de notables (Zlection
au scrutin indirect pour neuf ans ; comportement systZmatiquement
rZtrograde de la grande majoritZ de ses membres) qui contriteradot ~
discrZditer I@nsemble de la dZmocratie repr Zsentative et interdit la
dZmocratisation des institutions.

Cette nZcessitZ peutetsatisdite, soit par
une suppEssion pue et simple, quitte ©
renforcer IOobligation de consulter un
conseil Zconomique et social r¥#dq soit
par IOZlection du SZnat au sufé
universel diect, " la poportionnelle,
gamntissant strictement la paritZ, de
prZfZence dans un caglrZgional,
assuant la eprZsentation des petites
rZgions et de IOOeatmer
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Un vrai plein emploi

La dZcennie ~ venir doit tre celle o+, pour lapremiere fois,
le droit constitutionnel autravail se concrZtisera.

Toute personne en %oge desaltier doit, en
dehors de courtes pZriodes dehreche dOun
emploi, obtenir un &vail qui coresponde ~ ses
choix, quant ~ la durZe de soawail, quant °
son statut et quant ~ son eiau de
compZtences.

Cette wlontZ dOassrrla qualitZ des emplois
suppose donc une lutte rZsolue cotgrtemps
partiel containt, conte la prZcaritZ et coetr
les dZclassementsgpessionnels.

Toute personne doit possZder uoitdrla
formation permanente.

La crZation dOemplois,
premier objectif
Zconomiqgue

Une crZation suffisante dem pois repose sur une croissance forte et
rZguliere. Ceci nZcessite au premier chef |@ugmentation de la
consommation des mZnages, notamment des salariZs- qu sont de loin
les plus nombreux - et des plus pauvres Cela justifie d@ugmenter
prioritairement les reverus de ces dewx catZgories qui sont celles qui
affectent la partlaplusimportarte deleursreverus ™ la consormmation.

Cette croissance devra «tre redZployZe dans le sens dQun
dZveloppement soutenable, ce qui signifie notamment :

le dZeloppement du partagegfits-salaies en
faveur de ces derniers, notamment par la
taxation des pofits.

Latranstr mation accruedes prdfits en
investissements.

Le rZZquilibage des t%oches domestiques.
Le dZeloppement du tiers secteur

8
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fradiquer la pauatZ et
relever lesminimasociaux

Dars les cingans”™ venir, nul re doit se retrower en France, au dessous du
seuil de pauvretZ, dZfini dOapres les criteresnateEmaux.

Pour cela, out la disparition du &vail partiel
contraint, il faut pocZder chaque annZe ~ un
relevement substantiel et rZgulier damima
sociaux. Le financement de cesl4v ements
(environ 3 milliads dOeorpar an) doit «te
considZrZ comme prioritaiet diminuer dOautant
les baisses dOimp™ts swavkenu, qui ne
concernent pas les bas&nus et agagvent les
inZgalitZs de patrimoine.

Cette wlontZ de pogres social doit
particulisrement sQercer dans la lutte comres
discriminations au &vail que subissent
particulisrement lesdmmes, les immigrZs, les
salariZs en fin de carrieret les handicapZs.

Relewer les bas salas

Il convient d# ablir ure cohZrence ertre lesaugmentations
di Snic, dont I@nitZdoait «tre reconstituZe, et cell es des minimade branches ;

Pour le Smic, une nZgociation tripartite cewr
amZlioer la regle dOindation au FB, sans
interdire la possibilitZ de coups de pouce, quand
une conjonctue ralentie nZcessite unelance de
la consommation populair

Pour lesminimade banches, ils deaient
comporter une clause dOixatéon au Smic, pour
remZdier au scandale permanent gitidue,

dans de nomleuuses kanches, leminima
conentionnels sont infZrieurs au minimum 1Zgal.
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DZmocr?ttiser et _ancer
les elations sociales

La rZussi te dlune politique Zconomigue et sociale est i rsZparable de la mobi-

lisation des salariZs et de leurs organisations. COest dire si le r'Mle des acteurs
sociaux, et plusgZnZralement de la CsociZtZ civile E, est aussi dZcisif paur

promouv oir une telle sociZtZ de pleinemploi, ~ tous| es niveaw, des entre-

prises au niveau europZen, en passant par le cadre national.

R ™M respectif des partenaires sociaux et de I(ftat :
deslors quiune question rest pas considZ Ze d@rdre public, il est

pr& Zrabl e quielle soit rZglZe par | es intZressZs que par |@dminis-
tration. Elle ne peut cependant stre opposable aux non-signataires
que si elle a ZtZ rZgulisrement signZe par une ou des organisations
maoritaires; quant”~ la corsultation des salariZs, elle ne peut clai-

rement se corcevoir quin appu et non ensubstitution ™ la nZgo-

ciation collective. Dansles autrescas, desrZgulations, ” lafoisplus
ZquilibrZes et plus efficaces, da vent faire [(objet déaccords tripar-

tites entre les syndicats, | e patronat et |Ftat, quils rZsul tent de
rZunions pZiodiques ou spZifiques, ~ chaque fois que le besoin

sOen fait sentir

ReprZentativitZ des partenaires : ladZmocratie sociale
suppose que | areprZsentati vitZ de chacun se ressource rZgul isre-
ment par desZlectiors. Pour le patronat, le monopole defait du
M edef devrait laisser laplace ~ une recornaissarce de I¥coromie
publicqueet socide ; pou lessdariZs il faut souhaiter quel@rsermble
du mowemert syrdical prZsente des propositions corvergentes, que
lespouvarspublicset le patronat devraient aorsentZriner.

Dans lesfonctions publiqu es, les nZgoci ations devraient
distinguer deux temps : celui du dZbat sur les marges demani uvre
qui existert ure fois prises en compte les dZcisions antZrieures ou
de mature politique ; celui de laventilation des moyens disponibles
entreles effectifs(crZationet /ou tit uarisation), lesrZmurdratiors,
les retraitesE

Des accords-cadss p Ziodiqguement renoud Zs entre
les partenais sociauxemettraient tout ~ la fois de com
battre la terdance au Ccourt-termisme E, cui consiste ™ ne trai-
ter que dans I@rgence, et latendarce ™ I@miettement, qu inter-
dit de garcer une vue déensemble de notre politique sociale et des
marges dfaction dontelle di spose.

10
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De nouvaux doits
pour les tavailleurs

Dans IOensemble des entreprises :
m diffusion ~ tous les salariZs d@irthations sur la mahne de
leur enteprise ;
m reconnaissance dOuoithtOrpression diecte sur les lieux
et temps de dvail ;
m droit dOrpression et dOiofmation syndicales du privZ,
alignZ sur le secteur public ;
m renforcer les compZtences des comitZs dépeise,
IOinbrmation et ladrmation de leurs memgs ;
m reprZsentation des salariZs dans tous les conseils
dOadminisition ou de sumillance.

Plus paticulisrement, dans les PME :
m assuar la libertZ de congtitution des sections syndcales et
des d AZguZ syndicaux, sans condition de seuil ;
m crZer desingtances|ocales et professionnelles de
reprZ&entation et de nZyociation pour les entreprises de moins
de 11l salaik ;
m Ztendrles powoirsdelarep Zentation unique du
pe o nnel, dansles entreprises de moins de’50 sdariZs;
m dZsgnation des dZI Ay uZssyndcaux des PME pa les
fZdZatiors debranchesreprZsentadis.

PrimautZ de la logique salariale sur la logique patrimoniale :
Ilbbjectif essentid est de redo nner au travail saariZ toute sa
placed ans la sociZtZ, daugmenter les salares, pour favoriser la
consommation et le d Zdoppement Zconomique et sodal. En
aucun cas |@p argne salarialene devra contrarier cet objectif.

Droit ~ la formation tout au long de la vie :
transbrmer IOactuelle taxpan-fiscale en cotisation sociale,
dans le cadrdOune vZritable C aasage-brmation E.

DZmocratisation de la protection sociale :
m mettre en place " tous les reaux des instances capables
de faire prendie en compte les rZfli®ns et les bsoins de
tous les int&assZs ;
m revenir ~ une eprZsentation prZpondiite des salariZs,
pZriodiquement Zlus.

11
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DZwelopper les services deopimitZ

Depuis les premiers travaux sur la question (annZes 60), les services de
proximitZ ont acouis une certaine reconnaissance : rponse ~ des besoins non ou mal
couvers, intZret pour les populations fragili Zes, dZveloppement d@mplois,
financement mixteE Pourtant, ils sont toujours enfermZs dans une logique
d@xpZimentation.

La gZnZralisation des services de proximitZdansles dnq
ars ~ venirbasZesur un s/ste metypetickets
restauwnts, dstribuZpar laPose et les organismes d”
Zmeiteurs, ap portera une pierreimp ortante dars le
dZ\elopp ement ddine Cautre Zconomie E: productrice
d@nyplas, pZenne, basZe sur lareconnaissancedela

p &sonne humaine et la solidaritZ

Favoriser le temps choisi

m Par |G adication dutenp spartiel contraint.

Il convient de donrer aux parteraires sociaux |a possibilitZ de nZgocier

des accords collectifs qui permettent ~ chaque salariZ de choisir sa
propre durZe dutravail et ses propres horaires. La loi venant confirmer
ce drd t nouveau, tout salariZ pourrait effectuer une demande de
changement, avec un dZla de prZavis. Cette demande ne pourait stre
refusZe que pou des raisonssZrieusernent mativZes e soumisesaors

une instance paritaire, devant laquelle la charge de la preuve
incomberait” |@&mployeur.

m Offrir des itin Zaires devie diversifiZs.
Pour 1@ntrZe dars la vie active, les jeunes pouront dterner ou meler
les activitZs de formation avec le travail.
Tout aulong de la carriere, dAvel opper |les congZsthZmati ques (parental,
fomation, sabbatique).
Pour les quadragZnaires, Ztablir dans les entreprises des Cplars de
deuxi*me partie de carriere E faisant |®bjet d@n suivi personnalis’ et
dundradtspZifique ™ lafarmation.
Pour les fins de carriere, dZvelopper | es s/stemes de retraite choisie
et progressive.

12
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RZussir I0Zissement de IOUnion

Au lieu d@ssurer la nZcessaire simultan2tZ de |Gpprofordissement
et de I@argissement, les quinze ont paru pratiquer une fdle fuite en avart :
pemrettre d@xi 2004 16entrZe de dix pays et rZformer I@nsermble des ingitutions
avec la haute armbition de doter I0Jnion europZerme diuneconstitutionE

Trois mesures d@rgence sémposent :

m assuwar aux mieux p rZpar % lledhZson en 2004, don nent
ainsi aux autreslesignal fort quel@argissement est
effectivment en cou's, mais qud dZpend d& ormaisd@ux-
me mes de faire partie de ladeuxieme vague;

m graduer lesexigences vis” -vis decesnouveaux
membes en r ZAZence auCgrand machZintZrieur E,
cOest-"-dif lasituation o nousnoustrouvions en 1985,
tout enassurant laplene recom assance du drat des
nouealk pays~ participer au2< pilier en matie re de juice
etdepoliceetau 3 plierdans le domainedelapditique
extZrieus et de sZcuritZ commun e;

m conenir dun bud get europZen qui permette diexeicer
vZritablement toute la solid aritZnZcessairevis™ vis de
|@ns emble des peuplesde notre continent.

Donner toute sa place ~ une
Charte des dits fondamentaux
fortement amZliorZe

Le sens de ICEurope ne peut-+tre que I@Europe du sens, des significations
Zthiques et des droits qulelle revet pour I@nsemble des citoyens qui la
composert, comme vis-"-vis du reste du monde. Ceci pose la question de la
place et de la ptfe de la Ch& des droits fondamentaux adoptZe ~ Nice.

La Charte doit = tre fortement amZiorZe dansle sens dela
Cclause du citoyenleplusfavorisZE ;

dle doit »tre Ztend ued ans les do mainesdesdroits
Zconomiques sodaux, culturds et Zologiques ;

dledbit« treintZg Zedans la prochaine constitution ; eledoit
acquZrir une force juridqueincontestable darement opp osake
par quicorngue, devant nmporte que tribund de I@nion.
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Pour une fZdAtion des citpens,
des peuples et des ftats

L@xigence dZm ocrati que d@re telle fZdZration corduit ~ imposer le principe diune
CcitoyennetZ europZenne de rZsidence E. Des lors :

m les doits de \ote et dOZligibilitZ aux Zlections
europZennes sont gantis ~ toute personne
rZsidant IZgalement sur le territode IOUnion
depuis cing ans.olt citoyen euopZen doit pouwir
etr e candidat dans une agitticonscription que
celle o- il rZside et les listesansnationales sont
donc autorisZes.

m Le non-aamu des marnd a s & desfonctions
Zlecties impliqueque le mandat europZen oit
exclusf de tout mandat nationd. De me me, toute
fonction europZen ne doit =tr e incompatibleavec
toute autre fonction exZcutie d ans un pays, qu@lle
soit nationae ou locale. L e mode de scrutin, il doit
aloutir danschaquepays”™ unereprZsentation
pro portionnelle, doit «tre misen 1 uvre suivant des
modalitZs qui rappbchent le pluspossible les
parlementasis euro pZens des citoyens.

m Un droit gZnZal dOinitiaties sem exercZ aussi
bien par le Parlement et le Conseil que par la
Commission, ce qui sael®Zqualent des
propositions et des pjets de loi, au plan national.
De plus, un doit dOinitiatigs cityennes sex
instituZ, par lequel un certain poantage de
citoyens eprZsentant au moinis pays de
IOUnion awr le doit de soumete leurs popositions
au Parlement et au Conseil epZens, ac
IOobligation pour ces derniers dOen d€lmtte
procZder ~ un wte dans un dZlai dZfini. Cette
gZnZalisation du doit dOinitiaties implique que la
fixation de IOdre du jour des institutions
europZennesasse IOobjet dOun partage Zquitable
entre chacune dOentlles.
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SZpaar et Zquilibrer |es pouvoirs

Le pouwir IZgislatif doit s@Qercer, ente le
Parlement et le Conseil, sousrhe de codZcision, qui
devienda la regle de doit commun.

Ce principe de ptage du pouvoir entre deux instances montre IQoriginalitZ
de IOUnion europZenne, entre une fZdZration (pouvoir dOune assemblZe Zlue)
et une confZdZration (pouvoir dOune instance inter-g@amentale).

Au =ein du Consél, il convient d@&dopte un principe de
double maoritZ : une maoritZ dJ tats reprZsentant la

maj oritZ de la population concernZe, symbolisant bien le

r’fe © lafois des ftats et celui des citoyens.Toute forme
dOunanimitZ ou de veto doit stre proscrite, afin dOZviter un risque croissant
de paralysie au fur et ~ mesure de IOZlargissement.

Les institutions ewpZennes doant
sOarticuler aux institutions de chaque ftat
membie, de telle sorte que les parlements
nationaux soient consultZsamt les

prises de dZcisions IZgislatis.

La Commission doit rempir tousles
dnits et devoirsinhZents™ un

v Zritable gouvernement : investitue,
contr™e et responsabilitZ devant |lune
et |Gwtre instance| Zgid ative
(Parlement & Conseil). Sans enfermer
sa composition dans un catcan, on
pouriEit admettre durant une pZriode
transitoie une reprZentation minimale

pour chague pays

Le contr™le de constitutionnalitZ des
textes eunpZens dewit relever dOune
cour constitutionnelle, dont les merabr
seraient choisis conjointement par le
Parlement et le Conseil @pZens ~ une
majoritZ qualifiZe des 4 cinquiemes, de
faeon ~ enlewer tout caactere partisan ~
leur dZsignation.
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Fonder une Ewpe
solidaie

Pour un vrai budget europZen : pour marquer wne
vZritable solidaritZ entre toutes les populations constituives

dOune Union Zlargie et ne pas crZer une rivalitZ entre le Sud et
IOEst de notre continent, il faut mettre en Tuvre une treefor
augmentation du budget europZen (aujourdOhui moins de 1,2 %
du PIB communautaire) et pour commencer son doublement.

PZenniser etenforcer les services publics
en Euope et en FAnce est un sujet majeur
de la gouernance Zconomique de IOUnion
euopZenne.

Harmoniser les regles sociales et fiscales et Zviter
le dumping dans ces deux domairgssl. est vrai que
IGensemble de la zone euro a un devoir de compZtitivitZ ~ long
teme, celui-ci doit sinscrire dans une strat/gie de mieux-
disant reposant sur la qualification des personnes et la qualitZ
des biens et services produits, ~ I(encontre de la stratZgie
libZrale de moins-disant, qui repose sur la baisse indZfinie des
coZts salariaux.

Mettre IOeur au service
de I0emploi

Lamise en place de | &uro doit avoir pour objectifsla croissance et |@tablisse-
ment dfune sociz Z deplein emploi, aussi bien que la stabilitZ des prix et la ma’-
trise des finances publiques. Pour cdla, ~ dffaut d@ne reconstruction d@nserrble,
ure rZgulation plus souple de la demance suppose de red Ainir les objectifs
destabilitZdes prix delab anque centrale europZenne et ceux
del@quilibre desfinances pubiques du pactedestakbilitZ, et de
mette ains fin~ leur inte pr ZAation dissymArique en faveur
des theses monZtaristes.

Les partenadrs sociaux doent participer ~

la dZfinition dOune politique Zconomique
Zlagie, qui tienne compte du ponivdOachat
des salariZs autant que des coZts de
production des ergpprises.
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flaborer des cahiers de
revendications citgennes

LM aboration de la premiere constitution europZenne, prZvue par le sommet de
Bruxelles, ne doit pas tre | Gffaire des seuls spZialistes, mais celle du plus grand
nombre de citoyers europZens possible. Clest pourquoi, sars nZgliger la possibilitZ
dOinfluencer directement les instances officielles prZvues (Convention),Fibfaut
favoriser en anont une dZmarche plei nement autonome qui dZbouche sur une
vZritable mobilisation citoyenne, ~ travers tout le continent.

Pour rendre cette dZmarche concrete aux yeux de tous on peut |u assigrer un
objectif et un calendrier :

dansles mois™ venir semultipieront les instances
dZcenslis Zes et thZmatiques, organis Zes par les
rZseaux les plus dvers, sousles formes dles
memes les plusvari Zes EllesdZboucheont sur la
rZdaction deC cahiers de revendications et de
propositions E, au sensfort du terme qui signifie
notamment que |&ction militante pour les faire
aboutir ne se terminepas avec leur rZdaction, mais
ne fat au contraire que commencer avec ele ;”

cette fin, toutes les organisati ons et associations
motivZes f eront immZdiatement gppe ~ tous leurs
coriespondants eu opZens pour leur proposer de se
joindie ~ cette initiative.

Un college euopZen deasponsables de rZseaux se
contenteast de gZar IOaancZe de cet immense dZbat
dZmocatique, " tavers toute IOEype.

Au mois de janvier et de fZvrie®@3, se tiendont des
Cagowas nationales E, cligfes deassembler
IOensemble de cesandicationsecueillies dans
chaque pays. Dans les deux mois &nig, une mise
en forme de IOensembleassproposZe.

En avril 2008, une C agareuopZenne E se di@iema
par vidZo-conf&mce, pour abutir ~ des C cahiers
euopZens deevendications citgennes E.
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